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Cette inspection a ete menee dans le cadre d'une plainte. 

Inspection Report under 
the Long-Term Care 
Homes Act, 2007 

Rapport d'inspection 
prevu par la Loi de 
2007 sur !es foyers de 
soins de longue duree 

Au cours de !'inspection, l'inspecteur s'est entretenu avec le directeur regional/administrateur par interim de 
Caressant Care, le conseiller en soins de longue duree/directeur des soins par interim de Caressant Care, le 
directeur des services environnementaux, le coordonnateur de !'instrument d'evaluation des residents (RAI), le 
directeur des activites, plusieurs infirmieres autorisees (IA), plusieurs preposes aux services de soutien 
personnel (PSSP), un responsable de l'entretien menager et plusieurs residents. 

Au cours de !'inspection, l'inspecteur a examine le dossier de sante de plusieurs residents identifies et passe 
en revue deux rapports d'incident grave. 

Les protocoles d'inspection suivants ont ete utilises en tout ou en partie pendant cette inspection : 

• dignite, liberte de choisir et vie privee; 
• prevention des mauvais traitements, negligence et represailles; 
• presence d'un personnel suffisant. 

[gl Un ou plusieurs non-respects ont ete constates au cours de cette inspection. 
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NON-RESPECTS 

Definitions 

AE - Avis ecrit 
PRV - Plan de redressement volontaire 
RD - Renvoi de la question au directeur 
oc Ordres de conformite 
OTA - Ordres, travaux et activites 

Rapport d'inspection 
prevu par la Loi de 
2007 sur Jes foyers de 
soins de Jongue duree 

Le present document constitue un avis ecrit de non-respect de la disposition 1 de !'article 152 de la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de tongue 
duree (LFSLD). 

Un non-respect des exigences prevues par la LFSLD a ete constate. (Uneexigence prevue par la LFSLD s'entend d'une exigence telle que definie au 
paragraphe 2 (1) de la LFSLD, sous l'intitule « exigence prevue par la presente loi ». 

AE n° 1 : Le titulaire de perm is n'a pas respecte !'article 3 (Charte des droits des residents) de la Loi de 2007 sur !es 
foyers de soins de tongue duree, LO. 2007, chap. 8. 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

par. 3 (1) Le titulaire de perm is d'un foyer de soins de longue duree veille au plein respect et a la promotion des droits 
suivants des residents : 
1. Le resident a le droit d'etre traite avec courtoisie et respect et d'une maniere qui tient pleinement compte de son 
individualite et respecte sa dignite. 
2. Le resident a le droit d'etre protege contre les mauvais traitements. 
3. Le resident a le droit de ne pas faire l'objet de negligence de la part du titulaire de perm is ou du personnel. 
4. Le resident a le droit d'etre convenablement loge, nourri, habille, tenu et soigne, d'une maniere correspondant a ses 
besoins. 
5. Le resident a le droit de vivre dans un milieu s0r et propre. 
6. Le resident a le droit d'exercer ses droits civiques. 
7. Le resident a le droit de savoir qui est responsable de ses soins directs et qui les lui fournit. 
8. Le resident a le droit a son intimite dans le cadre de son traitement et de la satisfaction de ses besoins personnels. 
9. Le resident a droit au respect de sa participation a la prise de decision. 
10. Le resident a le droit de garder et d'exposer dans sa chambre des effets, des images et du mobilier personnels, du 
moment qu'il respecte les exigences en matiere de securite et les droits des autres residents. 
11. Le resident a le droit : 
i. de participer pleinement a !'elaboration, a la mise en oeuvre, au reexamen et a la revision de son programme de soins, 
ii. de donner ou de refuser son consentement a un traitement, a des soins ou a des services pour lesquels la loi exige 
son consentement et d'etre informe des consequences qui peuvent resulter de sa decision, 
iii. de participer pleinement a toute prise de decision en ce qui concerne un aspect quelconque des soins qui lui sont 
fournis, y compris une decision concernant son admission ou son transfert a un foyer de so ins de longue duree ou a une 
unite de securite ou sa mise en conge du foyer ou de !'unite, et d'obtenir un avis independant concernant ces questions, 
iv. de voir respecter, conformement a la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sante, le 
caractere confidentiel de ses renseignements personnels sur la sante au sens de cette loi et d'avoir acces a ses 
dossiers de renseignements personnels sur la sante, y compris son programme de soins, conformement a celle-ci. 
12. Le resident a le droit de recevoir des soins et de l'aide favorisant son autonomie qui sont fancies sur une philosophie 
axee sur les soins de retablissement, de fac;on a maximiser le plus possible son autonomie. 
13. Le resident a le droit de ne pas etre maTtrise, sauf dans les circonstances restreintes et sous reserve des exigences 
prevues par la presente loi. 
14. Le resident a le droit de communiquer avec quiconque de maniere confidentielle, de recevoir les visiteurs de son 
choix et de consulter quiconque en prive et sans entrave. 
15. Le resident moribond ou tres malade a droit a ce que les membres de sa famille et ses amis soient presents 24 
heures sur 24. 
16. Le resident a le droit de desiqner une personne a renseiqner et prevenir immediatement s'il est transfere ou 
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17. Le resident a le droit de faire part de sujets de preoccupation ou de recommander des changements de politique ou 
des modifications aux services, en son nom ou au nom d'autres personnes, aux personnes et aux organismes suivants, 
et ce, sans etre empeche de s'exprimer, et sans craindre la contrainte, la discrimination ou les represailles, que ce soit le 
resident ou qui que ce soit d'autre qui en fasse l'objet : 
i. le conseil des residents, 
ii. le conseil des families, 
iii. le titulaire de permis et, s'il est une personne morale, ses administrateurs et dirigeants et, dans le cas d'un foyer 
approuve aux termes de la partie VIII, les membres du comite de gestion du foyer vise a !'article 132 ou du conseil de 
gestion du foyer vise a !'article 125 ou 129, 
iv. les membres du personnel, 
v. les representants du gouvernement, 
vi. toute autre personne, a l'interieur ou a l'exterieur du foyer de soins de longue duree. 
18. Le resident a le droit de se lier d'amitie et d'entretenir des relations avec qui que ce soit et de participer a la vie du 
foyer de soins de longue duree. 
19. Le resident a droit au respect de son mode de vie et de ses choix. 
20. Le resident a le droit de participer aux activites du conseil des residents. 
21. Le resident a le droit de rencontrer son conjoint ou une autre personne en prive dans une piece qui assure leur 
intimite. 
22. Le resident a le droit de partager une chambre avec un autre resident, selon leurs desirs mutuels, si un hebergement 
convenable est disponible. 
23. Le resident a le droit de cultiver des interets sociaux, culturels, religieux, spirituels et autres, de developper son 
potentiel et d'obtenir une aide raisonnable du titulaire de permis aces fins. 
24. Le resident a le droit d'etre informe par ecrit de toute loi, regle ou politique qui influe sur les services qui lui sont 
fournis ainsi que de la marche a suivre pour porter plainte. 
25. Le resident a le droit de gerer lui-meme ses affaires financieres, a mains qu'il n'ait pas la capacite juridique de le 
faire. 
26. Le resident a le droit d'avoir acces a des zones exterieures protegees pour se livrer a des activites de plein air a 
mains que la configuration des lieux ne rende la chose impossible. 
27. Le resident adroit ace qu'un ami, un membre de sa famille ou une autre personne qui a de !'importance pour lui 
assiste aux rencontres avec le titulaire de perm is ou le personnel du foyer. 2007, chap. 8, par. 3 (1 ). 

Constatations : 

1. Le titulaire de permis n'a pas respecte l'alinea 3 (1) 2 de la Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de longue duree, dans 
la mesure ou quatre residents identifies n'ont pas ete proteges contre les mauvais traitements d'ordre psychologique, 
physique et verbal de la part du personnel. 

1- Le resident n° 05 a re9u un mauvais traitement d'ordre physique de la part de deux membres du personnel durant la 
prestation des soins. Quatre membres du personnel interroges, n°s 05, 06, 07 et 17, affirment que le resident etait en 
pleurs et agite. lls ant rapporte avoir entendu dire par le resident que deux membres du personnel identifies, n°s 08 et 20, 
l'avaient lave brusquement. lls ant affirme que le resident n° 05 avait exprime un sentiment de detresse pendant la 
prestation des soins. lls ont ajoute que ceci s'etait produit fin mars ou debut avril 2012. lls ant affirme avoir signale 
!'incident a la personne qui etait alors directeur des soins. 

L'un des membres du personnel identifies - n° 08 - a affirme au cours d'un entretien avec l'inspecteur n° 117 du MSSLD 
que le resident n° 05 n'aimait pas recevoir des soins personnels mais qu'il ou elle - le membre du personnel n° 08 - etait 
capable de le !aver. Le membre du personnel n° 08 a egalement indique que le resident n'aimait pas qu'il/elle et un autre 
membre du personnel - l'employe n° 19 - fournissent des soins parce qu'ils veillent ace que le resident n° 05 soit lave 
correctement. Les notes d'evolution consignees au dossier de sante du resident n° 05 indiquent que le resident avait ete 
tres bouleverse par les agissements du personnel a deux reprises en avril 2012 [registre n° 0-001179-12]. 

2- Le resident n° 03 a re9u un mauvais traitement d'ordre psychologique de la part du personnel en mai 2012. Au cours 
de la soiree, le resident n° 03 a demande de !'aide aux toilettes. Le membre du personnel n° 08 a gronde le resident qui 
s'etait sali et lui a tenu des propos meprisants. 
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Le jour suivant, le resident n° 03 a signale !'incident a l'IA de l'unite de soins. II est note qu'a ce moment-la le resident 
etait encore bouleverse par les evenements de la veille. L'IA a signale !'incident a !'administration du foyer, qui a 
entrepris une enquete. Les membres du personnel n°s 13 et 17 ant egalement signale !'incident a !'administration du 
foyer. Au cours de divers entretiens avec l'inspecteur n° 117 du MSSLD, les membres du personnel n°s 13 et 17 ant 
affirme que le resident avait ete bouleverse par les propos meprisants tenus par le membre du personnel no 08. Au 
cours de l'entretien du 28 mai 2012 avec l'inspecteur n° 117 du MSSLD, le resident no 03 a exprime la detresse qu'il 
avait eprouvee a la suite de !'incident. II est note que l'actuelle administration du foyer de soins de longue duree a 
termine son enquete et que des mesures disciplinaires internes ant ete prises. Le foyer a presente un rapport d'incident 
grave au directeur en mai 2012 a la suite de ces evenements [registre n° 0-001179-12]. 

3- Le resident no 04 a re9u un mauvais traitement d'ordre psychologique de la part d'un membre du personnel infirmier 
durant la prestation des soins. Selan les dossiers de sante de mai 2012, le resident no 04 a exprime ses inquietudes a 
l'infirmiere auxiliaire autorisee au sujet d'un membre du personnel identifie de qui ii re9oit des mauvais traitements 
d'ordre verbal sises produits pour incontinence ne sont pas changes avant une telle heure de la journee. II est indique 
dans les notes d'evolution que les inquietudes du resident ant ete signalees au directeur des soins le meme jour. 
Trois membres du personnel, n°s 07, 08 et 14, ant affirme a l'inspecteur n° 117 du MSSLD que le resident n° 04 leur 
avait signale les mauvais traitements d'ordre verbal qu'il recevait du membre du personnel n° 19 sises produits pour 
incontinence n'etaient pas changes avant une tel le heure de la journee. Les membres du personnel no 07 et 14 ant 
affirme avoir vu le membre du personnel n° 19 infliger des mauvais traitements d'ordre verbal parce que le resident 
n'avait pas demande a faire changer son produit pour incontinence. Les deux membres du personnel ant affirme que le 
produit pour incontinence du resident eta it sec et que le resident n'avait pas demande d'aide a cet egard [registre 
n° 0-001179-12]. 

4- Le resident no 02 a re9u un mauvais traitement d'ordre psychologique et physique de la part d'un membre du 
personnel en avril 2012. Ce jour d'avril 2012, le resident no 02 a informe un membre de sa famille que le membre du 
personnel n° 19 avait menace de ne pas lui fournir de soins. Le meme soir, le resident no 02 a demande de l'aide aux 
toilettes. Le resident no 02 a eu une selle, ce a la suite de quoi ii est reste sans aide de 19 ha 21 h 40. Le membre de sa 
famille a affirme que le membre du personnel n° 19 etait conscient des besoins du resident et etait venu plusieurs fois 
donner des soins aux autres residents avec qui ii partage sa chambre. Le membre de la famille du resident no 02 a 
explique au foyer que le resident avait peur de cet employe et que lui-meme prenait tres au serieux la menace par 
laquelle ii risquait d'etre prive de soins. 

Le directeur des soins du foyer a mene une enquete et signale !'incident au directeur dans un rapport d'incident grave. 
Des mesures disciplinaires internes ant ete imposees au membre du personnel identifie [registre n° 0-001120-12, 
inspection de reference n° 2012-034117-0018]. 

Autres mesures requises : 

L'OC n° 001 sera signifie au titulaire de permis. Voir formulaire « Ordre(s) de l'inspecteur ». 

AE no 2 : Le titulaire de permis n'a pas respecte !'article 23 (Obligation du titulaire de permis d'enqueter, de repondre et 
d'agir) de la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de longue duree, L.O. 2007, chap. 8. 

En particulier, le titulaire de permis n'a pas respecte les dispositions suivantes : 

par. 23 (1) Le titulaire de permis d'un foyer de soins de longue duree veille a ce qui suit : 
a) les incidents suivants qui sont aJJegues, soup9onnes ou identifies et dont ii a connaissance ou dont ii Jui est fait rapport font 
l'objet d'une enquete immediate : 
(i) le mauvais traitement d'un resident de la part de qui que ce soit, 
(ii) la negligence envers un resident de la part du tituJaire de permis ou du personnel, 
(iii) tout autre acte que prevoient Jes reglements; 
b) Jes mesures appropriees sont prises en reponse a chaque incident; 
c) Jes exigences que prevoient les regJements reJativement aux enquetes et aux reponses exigees aux termes des alineas a) et 
b) sont respectees. 2007, chap. 8, par. 23 (1). 
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1. Le titulaire de permis ne s'est pas conforme a l'alinea 23 (1) a) (i) de la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de tongue 
duree, aux termes duquel ii doit faire immediatement enquete a la suite du mauvais traitement allegue, soup9onne ou 
observe d'un resident de la part de qui que ce soit, que le titulaire de permis en ait conscience ou que !'incident lui ait ete 
signale. 

Le resident no 04 a re9u un mauvais traitement d'ordre psychologique de la part d'un membre du personnel infirmier 
durant la prestation des soins. Selan les dossiers de sante d'un jour de mai 2012, le resident no 04 a exprime ses 
inquietudes a l'infirmiere auxiliaire autorisee de l'equipe de jour a propos d'un membre du personnel identifie qui lui 
infligeait des mauvais traitements d'ordre verbal si ses sous-vetements pour incontinence n'etaient pas changes avant 
une telle heure de la journee. II est indique dans les notes d'evolution que les inquietudes de ce resident ont ete 
signalees au directeur des soins le meme jour. 

Trois membres du personnel, n°s 07, 08 et 14, ant affirme a l'inspecteur n° 117 du MSSLD que le resident n° 04 leur 
avait effectivement raconte que le membre du personnel n° 19 lui infligeait des mauvais traitements d'ordre verbal si ses 
produits pour incontinence n'etaient pas changes avant une telle heure de la journee. Les membres du personnel n°s 07 
et 14 ant declare avoir vu le membre du personnel n° 19 infliger des mauvais traitements d'ordre verbal parce que le 
resident n'avait pas demande a faire changer son produit pour incontinence. Les deux membres du personnel ont 
affirme que le produit pour incontinence du resident etait sec et que le resident n'avait pas demande d'aide a cet egard 
[registre n° 0-001179-12]. 

Le resident n° 05 a re9u un mauvais traitement d'ordre physique de la part de deux membres du personnel durant la 
prestation des soins. Quatre membres du personnel interroges, n°s 05, 06, 07 et 17, affirment que le resident etait en 
pleurs et agite. lls ont rapporte avoir entendu dire par le resident que deux membres du personnel identifies, n°s 08 et 20, 
l'avaient lave brusquement. lls ant affirme que le resident n° 05 avait exprime un sentiment de detresse pendant la 
prestation des soins. lls ont ajoute que ceci s'etait produit fin mars ou debut avril 2012. lls ant affirme avoir signale 
!'incident a la personne qui etait alors directeur des soins. 

L'un des membres du personnel identifies - n° 08 - a affirme au cours d'un entretien avec l'inspecteur n° 117 du MSSLD 
que le resident n° 05 n'aimait pas recevoir des soins personnels mais qu'il ou elle - le membre du personnel n° 08 - etait 
capable de le laver. Le membre du personnel n° 08 a egalement indique que le resident n'aimait pas qu'il/elle et un autre 
membre du personnel - l'employe n° 19 - fournissent des soins parce qu'ils veillent ace que le resident n° 05 soit lave 
correctement. Les notes d'evolution consignees au dossier de sante du resident n° 05 indiquent que le resident avait ete 
tres bouleverse par les agissements du personnel a deux reprises en avril 2012 [registre n° 0-001179-12]. 

Le directeur des soins et l'administrateur du foyer n'ont pas ouvert d'enquete a la suite de la declaration de deux 
incidents d'allegations de mauvais traitements infliges a des residents par des membres du personnel. II est note que 
l'administrateur a quitte son emploi au foyer a la mi-avril 2012 et que le directeur des soins a quitte le sien au debut de 
mai 2012. Au moment de cette inspection, le directeur regional et le conseiller en soins de longue duree du foyer n'ont 
trouve aucun renseignement dans les bureaux administratifs du foyer au sujet des incidents precites. 

Date de delivrance: 1er juin 2012 

Signature de l'inspecteur 

Original signe par Lyne Duchesne 
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rdre(s) de l'inspecteur 
Aux terrnes de !'article 153 et/ou de !'article 154 de la 

Loi de 2007 sur Jes foyers de soins de longue duree, LO. 2007, chap. 8 

D Copie du titulaire de permis ~ Copie destinee au public 

Norn de l'inspecteur : Lyne Duschesne I N° d'identification : i 117 

N° du registre : 

N° du rapport d'inspection : 2012 034117 0019 -

Type d'inspection: Plainte 

Date d'inspection : 24, 25, 28, 29, 30 et 31 mai et 1er juin 2012 

CARESSANT CARE NURSING AND RETIREMENT HOMES 
Titulaire de perrnis : LIMITED 

264, avenue Norwich, Woodstock (Ontario) N4S 3V9 

Foyer de soins de longue duree : CARESSANTCAREBOURGET 
2279, rue Laval, C.P. 99, Bourqet (Ontario) K0A 1E0 

Norn de l'administrateur: Wendy Patterson 

Aux termes du present document, CARESSANT-CARE NURSING AND RETIREMENT HOMES 
LIMITED est tenu de se conformer a chacun des ordres suivants pour la date indiquee ci-dessous : 

N° de l'ordre : I 001 I Type d'ordre : I Ordre(s) de conformite, alinea 153 (1) b) 
Aux terrnes de: la Loi de 2007 sur /es foyers de soins de /ongue duree, LO. 2007, chap. 8, 
par. 3 (1) : Le titulaire de perm is d'un foyer de soins de longue duree veille au plein respect et a la 
promotion des droits suivants des residents : 
1. Le resident a le droit d'etre traite avec courtoisie et respect et d'une maniere qui tient pleinement 
compte de son individualite et respecte sa dignite. 
2. Le resident a le droit d'etre protege contre les mauvais traitements. 
3. Le resident a le droit de ne pas faire l'objet de negligence de la part du titulaire de permis ou du 
personnel. 
4. Le resident a le droit d'etre convenablement loge, nourri, habille, tenu et soigne, d'une maniere 
correspondant a ses besoins. 
5. Le resident a le droit de vivre dans un milieu s0r et propre. 
6. Le resident a le droit d'exercer ses droits civiques. 
7. Le resident a le droit de savoir qui est responsable de ses soins directs et qui les lui fournit. 
8. Le resident a le droit a son intimite dans le cadre de son traitement et de la satisfaction de ses 
besoins personnels. 
9. Le resident adroit au respect de sa participation a la prise de decision. 
10. Le resident a le droit de garder et d'exposer dans sa chambre des effets, des images et du 
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mobilier personnels, du moment qu'il respecte les exigences en matiere de securite et les droits des 
autres residents. 
11. Le resident a le droit: 
i. de participer pleinement a !'elaboration, a la mise en oeuvre, au reexamen et a la revision de son 
programme de soins, 
ii. de donner ou de refuser son consentement a un traitement, a des soins ou a des services pour 
lesquels la loi exige son consentement et d'etre informe des consequences qui peuvent resulter de sa 
decision, 
iii. de participer pleinement a toute prise de decision en ce qui concerne un aspect quelconque des 
soins qui lui sont fournis, y compris une decision concernant son admission ou son transfert a un 
foyer de soins de longue duree ou a une unite de securite ou sa mise en conge du foyer ou de l'unite, 
et d'obtenir un avis independant concernant ces questions, 
iv. de voir respecter, conformement a la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels 
sur la sante, le caractere confidentiel de ses renseignements personnels sur la sante au sens de cette 
loi et d'avoir acces a ses dossiers de renseignements personnels sur la sante, y compris son 
programme de soiris, conformement a celle-ci. 
12. Le resident a le droit de recevoir des soins et de l'aide favorisant son autonomie qui sont fondes 
sur une philosophie axee sur les soins de retablissement, de fa9on a maximiser le plus possible son 
autonomie. 
13. Le resident a le droit de ne pas etre ma1trise, sauf dans les circonstances restreintes et sous 
reserve des exigences prevues par la presente loi. 
14. Le resident a le droit de communiquer avec quiconque de maniere confidentielle, de recevoir les 
visiteurs de son choix et de consulter quiconque en prive et sans entrave. 
15. Le resident moribond ou tres malade adroit a ce que les membres de sa famille et ses amis 
soient presents 24 heures sur 24. 
16. Le resident a le droit de designer une personne a renseigner et prevenir immediatement s'il est 
transfere OU hospitalise. 
17. Le resident a le droit de faire part de sujets de preoccupation ou de recommander des 
changements de politique ou des modifications aux services, en son nom ou au nom d'autres 
personnes, aux personnes et aux organismes suivants, et ce, sans etre empeche de s'exprimer, et 
sans craindre la contrainte, la discrimination ou les represailles, que ce soit le resident ou qui que ce 
soit d'autre qui en fasse l'objet: 
i. le conseil des residents, 
ii. le conseil des families, 
iii. le titulaire de permis et, s'il est une personne morale, ses administrateurs et dirigeants et, dans le 
cas d'un foyer approuve aux termes de la partie VIII, les membres du comite de gestion du foyer vise 
a !'article 132 ou du conseil de gestion du foyer vise a !'article 125 ou 129, 
iv. les membres du personnel, 
v. les representants du gouvernement, 
vi. toute autre personne, a l'interieur ou a l'exterieur du foyer de soins de longue duree. 
18. Le resident a le droit de se lier d'amitie et d'entretenir des relations avec qui que ce soit et de 
participer a la vie du foyer de soins de longue duree. 
19. Le resident a droit au respect de son mode de vie et de ses choix. 
20. Le resident a le droit de participer aux activites du conseil des residents. 
21. Le resident a le droit de rencontrer son conjoint ou une autre personne en prive dans une piece 
qui assure leur intimite. 
22. Le resident a le droit de partager une chambre avec un autre resident, selon leurs desirs mutuels, 

Paqe 8 de 11 01- 08/12 



I'~ 
.l > 
ir ntario 

Ministry of Health and Long-Term Care 
Health System Accountability and Performance Division 
Performance Improvement and Compliance Branch 

Ministere de la Sante et des Soins de longue duree 
Division de la responsabilisation et de la performance du systeme de sante 
Direction de !'amelioration de la performance et de la conformite 

si un hebergement convenable est disponible. 
23. Le resident a le droit de cultiver des interets sociaux, culturels, religieux, spirituels et autres, de 
developper son potentiel et d'obtenir une aide raisonnable du titulaire de permis aces fins. 
24. Le resident a le droit d'etre informe par ecrit de toute loi, regle ou politique qui influe sur les 
services qui lui sont fournis ainsi que de la marche a suivre pour porter plainte. 
25. Le resident a le droit de gerer lui-meme ses affaires financieres, a mains qu'il n'ait pas la capacite 
juridique de le faire. 
26. Le resident a le droit d'avoir acces a des zones exterieures protegees pour se livrer a des activites 
de plein air a moins que la configuration des lieux ne rende la chose impossible. 
27. Le resident adroit ace qu'un ami, un membre de sa famille ou une autre personne qui a de 
!'importance pour lui assiste aux rencontres avec le titulaire de permis ou le personnel du foyer. 2007, 
chap. 8, par. 3 (1). 
Ordre : Le titulaire de permis est tenu de mettre en ceuvre un plan visant a assurer que le droit des 
residents d'etre proteges contre les mauvais traitements durant la prestation des soins soit bien 
compris des PSSP n°5 08, 19 et 20 et que ceci soit demontre durant la prestation des soins aux 
residents. De plus, une formation doit etre offerte a tous les PSSP en ce qui concerne les droits des 
residents en general et particulierement a l'egard des mauvais traitements aux residents. Entin, un 
systeme de controle doit etre mis en place afin que le personnel autorise exergant une supervision 
directe du personnel non autorise fournisse le leadership necessaire pour assurer en permanence 
!'observation des reglements pertinents. Ce plan doit etre adresse par ecrit a l'inspecteur 
Lyne Duchesne, au 347, rue Preston, 4e etage, Ottawa (Ontario), K1 S 3J4, ou par telecopieur au 
613 569-9670, d'ici le 8 juin 2012. 

Motifs : 1. Le titulaire de perm is ne s'est pas conforme a l'alinea 3 (1) 2 de la Loi de 2007 sur /es 
foyers de soins de longue duree, dans la mesure ou quatre residents identifies n'ont pas ete proteges 
contre les mauvais traitements d'ordre psychologique, physique et verbal de la part du personnel. 

1- Le resident n° 05 a regu un mauvais traitement d'ordre physique de la part de deux membres du 
personnel durant la prestation des soins. Quatre membres du personnel interroges, n°s 05, 06, 07 et 
17, affirment que le resident etait en pleurs et agite. !Is ant rapporte avoir entendu dire par le resident 
que deux membres du personnel identifies, n°s 08 et 20, l'avaient lave brusquement. lls ant affirme 
que le resident n° 05 avait exprime un sentiment de detresse pendant la prestation des soins. lls ant 
ajoute que ceci s'etait produit fin mars ou debut avril 2012. lls ant affirme avoir signale !'incident a la 
personne qui etait alors directeur des soins. 

L'un des membres du personnel identifies - n° 08 - a affirme au cours d'un entretien avec l'inspecteur 
n° 117 du MSSLD que le resident n° 05 n'aimait pas recevoir des soins personnels mais qu'il ou elle -
le membre du personnel n° 08 - etait capable de le !aver. Le membre du personnel n° 08 a egalement 
indique que le resident n° 05 n'aimait pas qu'il/elle et un autre membre du personnel - l'employe n° 19 
- fournissent des soins parce qu'ils veillent a ce que le resident n° 05 soit lave correctement. Les 
notes d'evolution consignees au dossier de sante du resident n° 05 indiquent que le resident avait ete 
tres bouleverse par les agissements du personnel a deux reprises en avril 2012 [registre 
n° 0-001179-12]. 

2- Le resident n° 03 a regu un mauvais traitement d'ordre psychologique de la part du personnel en 
mai 2012. Au cours de la soiree, le resident n° 03 a demande de l'aide aux toilettes. Le membre du 
personnel n° 08 a gronde le resident qui s'etait sali et lui a tenu des propos meprisants. 
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Le jour suivant, le resident n° 03 a signale !'incident a l'IA de !'unite de soins. II est note qu'a ce 
moment-la le resident etait encore bouleverse par les evenements de la veille. L'IA a signale !'incident 
a !'administration du foyer, qui a entrepris une enquete. Les membres du personnel n°s 13 et 17 ont 
egalement signale !'incident a !'administration du foyer. Au cours de divers entretiens avec 
l'inspecteur n° 117 du MSSLD, les membres du personnel n°s 13 et 17 ont affirme que le resident 
avait ete bouleverse par les propos meprisants tenus par le membre du personnel n° 08. Au cours de 
l'entretien du 28 mai 2012 avec l'inspecteur n° 117 du MSSLD, le resident no 03 a exprime la 
detresse qu'il avait eprouvee a la suite de !'incident. II est note que l'actuelle administration du foyer 
de soins de longue duree a termine son enquete et que des mesures disciplinaires internes ont ete 
prises. Le foyer a presente un rapport d'incident grave au directeur en mai 2012 a la suite de ces 
evenements [registre n° 0-001179-12]. 

3- Le resident no 04 a rec;u un mauvais traitement d'ordre psychologique de la part d'un membre du 
personnel infirmier durant la prestation des soins. Selan les dossiers de sante de mai 2012, le 
resident no 04 a exprime ses inquietudes a l'infirmiere auxiliaire autorisee au sujet d'un membre du 
personnel identifie de qui ii rec;oit des mauvais traitements d'ordre verbal sises produits pour 
incontinence ne sont pas changes avant une telle heure de la journee. II est indique dans les notes 
d'evolution que les inquietudes du resident ont ete signalees au directeur des soins le meme jour. 
Trois membres du personnel, n°s 07, 08 et 14, ont affirme a l'inspecteur n° 117 du MSSLD que le 
resident n° 04 leur avait signale les mauvais traitements d'ordre verbal qu'il recevait du membre du 
personnel n° 19 si ses produits pour incontinence n'etaient pas changes avant une telle heure de la 
journee. Les membres du personnel no 07 et 14 ont affirme avoir vu le membre du personnel n° 19 
infliger des mauvais traitements d'ordre verbal parce que le resident n'avait pas demande a faire 
changer son produit pour incontinence. Les deux membres du personnel ont affirme que le produit 
pour incontinence du resident etait sec et que le resident n'avait pas demande d'aide a cet egard 
[registre n° 0-001179-12]. 

4- Le resident no 02 a rec;u un mauvais traitement d'ordre psychologique et physique de la part d'un 
membre du personnel en avril 2012. Ce jour d'avril 2012, le resident no 02 a informe un membre de 
sa famille que le membre du personnel n° 19 avait menace de ne pas lui fournir de soins. Le meme 
soir, le resident no 02 a demande de l'aide aux toilettes. Le resident no 02 a eu une selle, ce a la suite 
de quoi ii est reste sans aide de 19 ha 21 h 40. Le membre de sa famille a affirme que le membre du 
personnel n° 19 etait conscient des besoins du resident et etait venu plusieurs fois donner des soins 
aux autres residents avec qui ii partage sa chambre. Le membre de la famille du resident no 02 a 
explique au foyer que le resident avait peur de cet employe et que lui-meme prenait tres au serieux la 
menace par laquelle ii risquait d'etre prive de soins. 

Le directeur des soins du foyer a mene une enquete et signale !'incident au directeur dans un rapport 
d'incident grave. Des mesures disciplinaires internes ant ete imposees au membre du personnel 
identifie [registre n° 0-001120-12, inspection de reference n° 2012-034117-0018]. (117) 

Vous devez vous conformer a cet ordre d'ici le: I 30 juin 2012 
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REEXAMEN ET APPELS 

AVIS IMPORTANT: 

Conformement a I' article 163 de la Loi de 2007 sur !es foyers de soins de longue duree, le titulaire de pennis a le droit de demander au directeur de 
reexaminer un ordre et de suspendre celui-ci. 
La demande de reexamen doit etre presentee par ecrit et signifiee au directeur dans !es 28 jours qui suivent la signification de I' ordre au titulaire de 
pennis. 

La demande de reexamen doit contenir ce qui suit : 

a) !es parties de l'ordre qui font l'objet de la demande de reexamen; 
b) !es observations que le titulaire de pennis souhaite que le directeur examine; 
c) l'adresse du titulaire de pennis aux fins de signification. 

La demande ecrite de reexamen doit etre remise en main propre, envoyee par courrier recommande ou transmise par telecopieur aux coordonnees 
suivantes: 

Directeur 
a .. s. du commis aux appels 
Direction de !'amelioration de la performance et de la conformite 
Ministere de la Sante et des Soins de longue duree 
8e etage, bureau 800 
55, avenue St. Clair Ouest 
Toronto (Ontario) M4V 2Y2 

Telecopieur: 416 327-7603 

La signification par courrier recommande est reputee avoir ete rei;ue le cinquieme jour qui suit la date de son envoi par la poste. La signification par 
telecopieur est reputee avoir ete rei;ue le premier jour ouvrable qui suit la date de son envoi par telecopieur. Si le titulaire de pennis n'a pas rei;u l'avis 
ecrit de la decision du directeur dans !es 28 jours suivant la reception de la demande de reexamen du titulaire de pennis, chaque ordre est considere 
comme confirme par le directeur et le titulaire de pennis est repute avoir rei;u une copie de cette decision a !'expiration de la periode de 28 jours. 

Le titulaire de permis a le droit d'interjeter appel aupres de la Commission d'appel et de revision des services de sante de la decision du directeur 
relative a une demande de reexamen d'un ordre d'inspecteur, conformement a !'article I 64 de la Loi de 2007 sur !es foyers de so ins de longue duree. 
La Commission d'appel et de revision des services de sante est constituee de personnes independantes n'ayant aucun lien avec le ministere de la Sante 
et des Soins de longue duree. Ces personnes sont designees par la loi afin d'exarniner des cas relatifs aux services de soins de sante. Si le titulaire de 
pennis decide de demander une audience, ii doit, dans !es 28 jours suivant la reception de l'avis de la decision du directeur, deposer en main propre 
ou envoyer par courrier postal un avis ecrit d'appel aux deux destinataires suivants : 

Commission d'appel et de revision des services de sante 
A !'attention du greffier 
151, rue Bloor Ouest, 9e etage 
Toronto (Ontario) M5S 2T5 

et Directeur 
a.s. du commis aux appels 
Direction de !'amelioration de la performance et de la conformite 
Ministere de la Sante et des Soins de longue duree 
8° etage, bureau 800 
55, avenue St. Clair Ouest 
Toronto (Ontario) M4V 2Y2 
Telecopieur: 416 327-7603 

La Commission d'appel et de revision des services de sante accusera reception de l'avis d'appel du tih1laire de permis et 
lui communiquera les instructions concernant la procedure d' appel. Le titulaire de permis peut obtenir des renseignements 
supplementaires sur la Commission d'appel et de revision des services de sante dans le site Web www.hsarb.on.ca. 

Date de delivrance: 1er juin 2012 
Signature de l'inspecteur : 
Norn de l'inspecteur : Lyne Duchesne 
Bureau regional de services : Bureau regional de services d'Ottawa 

Page 11 de 11 01- 08/12 


